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Lettre datee du 12 decembre 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur ma lettre datee du 5 decembre 2017 
(S/2017/1034), par laquelle j’informais le President du Conseil de securite des 
progres accomplis par la Commission mixte Cameroun-Nigeria, et sur la reponse que 
celui-ci m’a adressee le 8 decembre 2017 (S/2017/1035) pour prendre note de mon 
intention de continuer de financer, sur les ressources du budget ordinaire, les activites 
de l’equipe d’appui des Nations Unies a la Commission mixte. Je souhaite a cet egard 
vous informer des dernieres activites et avancees de la Commission mixte. 

Comme vous le savez, l’Organisation des Nations Unies a cree la Commission 
mixte afin de faciliter 1’execution de 1’arret rendu par la Cour internationale de Justice 
le 10 octobre 2002 dans 1’affaire du differend frontalier et territorial entre le 
Cameroun et le Nigeria. En usant de mes bons offices et avec l’appui du Secretariat 
de 1’Organisation, j’ai continue de faciliter 1’application de cet arret. 

La Commission mixte a pour mandat d’appuyer la demarcation de la frontiere 
terrestre et le trace de la frontiere maritime, de faciliter le retrait et le transfert de 
juridiction, de regler la situation des populations concernees et de recommander les 
mesures de confiance a prendre. Les progres accomplis a ce jour dans l’execution de 
1’arret de la Cour sont les suivants : retrait du Nigeria et transfert de juridiction au 
Cameroun dans le secteur du lac Tchad (decembre 2003), le long de la frontiere 
terrestre (juillet 2004) et dans la presqu’ile de Bakassi (processus amorce en juin 2006 
et acheve en aout 2008) ; trace de la frontiere maritime (mai 2007) ; fin du regime 
special de transition quinquennal et plein exercice par le Cameroun de ses droits 
souverains sur la zone de Bakassi (aout 2013). 

La Commission mixte a egalement approuve les recommandations que le 
Groupe de travail sur la frontiere maritime avait formulees, y compris les dispositions 
relatives a la cooperation transfrontiere concernant les gisements d’hydrocarbures 
situes de part et d’autre de la frontiere maritime (mars 2011). 

Si la majorite de la frontiere (2 005 kilometres) a ete evaluee et convenue, des 
efforts sont en cours pour sortir de l’impasse actuelle en ce qui concerne les points de 
disaccord couvrant 95 kilometres de la frontiere. Mon Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, Mohamed Ibn Chambas, a effectue deux missions de 
mediation en 2018 pour resoudre cette question avec les chefs de delegation des deux 
parties. II a commence cette mediation a la suite d’observations ecrites du Nigeria et 
du Cameroun exprimant des avis differents sur une proposition visant a parvenir a un 
reglement final. Dans ses efforts pour reconcilier les deux positions, il s’est rendu a 
Abuja et a Yaounde pour rencontrer les chefs de delegation respectifs. Des discussions 
sont en cours et chaque partie devient de plus en plus receptive a l’idee de rannrocher 
leurs differentes interpretations de sections specifiques de l’arr 
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efforts doivent se poursuivre et donneront des resultats satisfaisants si les parties 
continuent de faire preuve de bonne foi. 

En octobre 2018, sur les 2 696 bornes qui, selon les estimations, seront 
necessaires, 991 ont ete installees. En novembre 2018, les travaux portant sur la 
construction de 335 bornes dans le lot numero 4 ont repris, avec la mise en place par 
les parties de solides mesures de securite. 

En septembre 2018, l’equipe d’appui des Nations Unies a tenu une seance de 
travail avec les parties sur l’etablissement des cartes definitives dont l’objectif etait 
de discuter du choix et de la designation des toponymes sur une zone de 30 kilometres 
le long de la frontiere terrestre qui necessitent 1’accord des deux parties. Cette seance 
a permis d’actualiser les toponymes indiques par les parties sur 100 des 132 cartes. 
Des preparatifs sont en cours pour actualiser les 32 cartes restantes en vue d’integrer 
des donnees supplementaires. 

J’ai egalement le plaisir de vous informer que les parties continuent a montrer 
leur volonte politique de regler definitivement le differend frontalier. Elies se sont 
engagees a abonder le fonds d’affectation speciale de la Commission mixte a hauteur 
de 6 millions de dollars, dont 1,5 million a deja ete transfere. 

L’equipe d’appui des Nations Unies et les parties progressent sur la question de 
la demarcation de la frontiere. Dans le meme temps, des efforts renouveles doivent se 
poursuivre pour favoriser un redressement rapide et un developpement durable. A 
cette fin, l’equipe d’appui des Nations Unies et les parties, avec l’aide des equipes de 
pays des Nations Unies, ont con9u plusieurs projets en faveur des populations 
concernees. Ces projets visent a renforcer les mesures de confiance, les relations entre 
les communautes transfrontalieres et a ameliorer les services de base. La Commission 
mixte sollicitera l’appui des equipes de pays des Nations Unies pour la mise en oeuvre 
de ces projets. 

II reste a mener les activites ci-apres pour conclure les travaux de la Commission 
mixte : 

a) Parvenir a un accord entre les deux parties sur les zones restant a delimiter, 
sur la base de methodes d’evaluation et de demarcation hors site ; 

b) Faciliter la construction et la pose de bornes frontiere, financees au moyen 
du fonds d’affectation speciale pour les activites de demarcation ; 

c) Etablir les cartes definitives et une declaration sur la delimitation de la 
frontiere ; 

d) Promouvoir la cooperation transfrontiere, notamment la cooperation 
maritime et les controles de securite coordonnes le long de la frontiere terrestre ; 

e) Mener a bien les initiatives de renforcement de la confiance aupres des 
populations locales touchees par les activites de demarcation ; 

f) Mettre en oeuvre la strategic d’achevement en transferant progressivement 
les activites de la Commission mixte a la Commission bilaterale mixte ainsi qu’a 
d’autres structures sous-regionales. 

Je tiens a rappeler que, jusqu’en 2003, la Commission mixte etait entierement 
financee par des fonds extrabudgetaires. Par la suite, de 2004 a 2018, ses activites ont 
ete imputees au budget ordinaire de 1’Organisation. Les Gouvernements autrichien, 
bangladais, bresilien, canadien, italien, norvegien, pakistanais, suedois et uruguayen 
lui ont apporte un appui fonctionnel et technique en nature en mettant a sa disposition 
des experts militaires et des juristes. Un soutien logistique a egalement ete fourni par 
les Gouvernements camerounais et nigerian, et les deux pays, de meme que le Canada, 
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le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et 1’Union europeenne, ont 
verse des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale pour les activites 
de demarcation. 

Comme ce fut le cas ces dernieres annees, et etant donne l’efficacite de 
l’operation par rapport a son cout et 1’importance des taches qui restent a accomplir 
pour faire progresser 1’execution pacifique de 1’arret rendu par la Cour internationale 
de Justice, j’ai l’intention de demander des ressources a prelever sur le budget 
ordinaire pour financer les activites de l’equipe d’appui des Nations Unies a la 
Commission mixte pour l’annee 2019. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) Antonio Guterres 
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